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La dynamique des modeles
de consommation : plus
de menaces que d’opportunites
sur un objet aux contours flous
Pour satisfaire les besoins physiologi-
ques, conjuguer sante, plaisir et par-
tage, les aliments peuvent eˆtre prepares
et combines de multiples manieres, en
fonction de facteurs d’ordre culturel,
social, geographique, historique. La
sociologie donne a cet ensemble
l’expression de modeles alimentaires.
« Les modeles alimentaires sont un corps
de connaissances technologiques, accu-
mulees de generation en generation,
permettant de selectionner des ressources
dans un espace naturel, de les preparer
pour en faire des aliments, puis des plats,
et de les consommer. Mais ils sont en
meˆme temps des systemes de codes
symboliques qui mettent en scene les
valeurs d’un groupe humain participant a
la construction des identites culturelles et
aux processus de personnalisation. [ . . .]
Les contraintes de la mecanique biolo-
gique sont [donc] relativement la^ches et
lui laissent un vaste espace de liberte dans
lequel le social et le culturel peuvent jouer
sans consequences vitales determinantes,
pour creer a la fois de l’identite et de la
differenciation sociale. » (Poulain, 2002).
Deux modeles alimentaires coexistent
dans le monde (Fischler, Masson,
2007) : le premier est individualiste et
nutritionniste (il s’agit d’incorporer les
bons nutriments pluto^t que de manger)
ou il appartient a chacun de faire les
bons choix. Il en decoule une culpa-
bilite, parce qu’il est a peu pres
impossible de faire les bons choix en
permanence. Un deuxieme modele
accorde au contraire plus d’importance
a l’aspect convivial de l’alimentation.
Bien manger, c’est partager un repas
avec d’autres, et donc soumettre son
appetit a des regles collectives, avec une
notion de plaisir tres presente, plaisir du
partage et plaisir gustatif (Chabrol,
2008).
Le developpement economique et les
evolutions des conditions de vie ont
entraıˆne des changements majeurs dans
la consommation alimentaire, favorises
principalement par l’essor de l’industrie
alimentaire, le developpement de la
grande distribution et l’extension de la
restauration hors foyer. L’offre alimen-
taire est egalement elargie par l’intensite
des echanges internationaux de denrees
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agricoles et de produits transformes.
Dans les pays developpes, la part de
l’alimentation dans le budget disponible
des menages a fortement baisse : en
France, elle est passee de 50 % en
1950 a une moyenne de 15 % dans
les annees 2000. D’un point de vue
nutritionnel, les changements sont
caracterises d’abord par un accroisse-
ment de la ration calorique par teˆte puis
par un changement radical de la struc-
ture du regime alimentaire avec une
baisse de la consommation de produits
cerealiers et de feculents et une aug-
mentation des matieres grasses, des
sucres rapides et des produits d’origine
animale. Cette evolution observee dans
les pays developpes se generalise pro-
gressivement aux pays emergentsmeˆme
si des differences apparaissent entre les
pays en particulier ceux dont les cultures
alimentaires font une large place aux
produits vegetaux (Inde, Japon, etc.)
(Esnouf et al., 2011).
Pour tous les acteurs, mais en particulier
ceux du domaine des corps gras, il
devient utile de reflechir a ses
responsabilites et a ce qui pourrait eˆtre
universel dans les modeles alimentaires,
et ce qui pourrait eˆtre specifique.
Quelques pistes :
– ce qui pourrait eˆtre universel :
l’equilibre nutritionnel (en tenant
compte cependant de l’a^ge, du sexe,
de la taille, de la corpulence, des condi-
tions physiques et de l’etat physiolo-
gique, du mode de vie), la durabilite, en
termes d’utilisation de ressources locales
(souverainete alimentaire), la non-
volatilite des prix et la stabilite de la
disponibilite des aliments, l’acces a la
nourriture ;
– ce qui doit eˆtre specifique : les aspects
culturels, l’agencement des repas,
les recettes, le type d’aliments associes
(dans une gamme permettant l’equili-
bre nutritionnel), le terroir, les modes
de distribution et de production, les
manieres de table. . .
Meˆme si le choix alimentaire est indivi-
duel, il se trouve induit ou conditionne
par une serie de facteurs dont les
principaux sont d’ordre biologique
(faim, soif, satiete, qualites sensorielles),
social (culture, famille, pairs, structura-
tion des repas), economique (cou^t,
revenus, disponibilite des aliments),
physique (acces), temporel (prepara-
tion), psychologique ou cognitif (educa-
tion nutritionnelle, informations). Les
produits consommes, les pratiques et
les representations associees dessinent
ainsi des modeles de consommation
qui, aujourd’hui, apparaissent peu
formalises. La regulation complexe des
systemes alimentaires, dont les acteurs
sont multiples, rend d’autant plus
difficile la mise en place de leviers
d’action. En effet, l’une des specificites
du domaine alimentaire est d’eˆtre au
carrefour des choix individuels et d’une
tres grande diversite d’acteurs socio-
economiques.
Vers des changements majeurs
dans le ro^le des acteurs
et leur environnement ?
Les systemes alimentaires sont influen-
ces par une multiplicite d’acteurs dont
l’implication evolue fortement sous
l’effet du contexte socio-economique
et environnemental :
– les consommateurs qui tentent de
s’organiser ;
– les operateurs prives : agriculture
d’une part, et d’autre part industrie
alimentaire et distribution, qui ont
desormais une influence tres significative
sur le systeme alimentaire ;
– les Etats ou les ensembles regionaux,
par le biais des politiques agricoles
(Politique Agricole Commune, Farm
Act, Plan National pour l’Alimentation
en France ou ses equivalents dans
d’autres pays), des organismes de nor-
malisation, mais aussi de leur politique
energetique, qui enro^le l’agriculture
dans la production de biocarburants.
Ces acteurs agissent dans un environ-
nement marque par la rarefaction des
ressources en eau et en sols, la volatilite
des prix alimentaires (Daviron, 2012),
l’apparition de pratiques speculatives
a grande echelle sur le foncier,
l’imperatif de protection de l’environ-
nement, le rechauffement climatique
qui rend plus critique les deux facteurs
precedents, et le progres scientifique
et technique.
Les politiques agricoles, ainsi que les
progres scientifiques et techniques, ont
permis d’atteindre l’autosuffisance,
dans la plupart des pays de l’OCDE,
au prix d’une pression forte sur les
ecosystemes, ce que la societe dans
son ensemble ne cautionne plus. Paral-
lelement, une succession de crises
sanitaires (vache folle, grippe aviaire,
etc.), de pratiques frauduleuses (dio-
xine, colorants interdits, huiles frelatees,
melamine) et les controverses autour
des OGM ont developpe une certaine
mefiance du consommateur envers les
operateurs de la chaıˆne alimentaire,
et ce, malgre des reglementations,
europeenne et internationale, de plus
en plus attentives a encadrer les diffe-
rentes filieres a risques existants ou
emergents, ou tres soucieuse d’une
meilleure information du consomma-
teur. La reglementation relative aux
allegations nutritionnelles et de sante1
ainsi que la nouvelle reglementation
sur l’etiquetage des denrees alimentai-
res (Reglement UE no 1169/2011 du
25 octobre 2011) en temoignent. Cette
derniere reglementation prevoit, entre
autres, que la nature exacte des
matieres grasses vegetales (palme,
coco, etc.) soit indiquee de fac¸on claire
dans la liste des ingredients ; par
ailleurs, sur le tableau nutritionnel, a
compter de decembre 2014, les « grais-
ses » devront eˆtre declarees juste apres
la valeur energetique (alors qu’aujourd’-
hui, les lipides sont en troisieme position
des nutriments declares, apres les pro-
teines et les glucides).
Une production raisonnee, respec-
tueuse des droits sociaux et de l’envi-
ronnement, avec une certaine efficacite
economique, telle semble se dessiner
l’attente d’un nombre croissant de
citoyens dans les pays developpes
surtout, et de fac¸on croissante dans
les pays emergents. Les associations de
consommateurs cherchent a defendre
les intereˆts des populations et a peser
sur les decisions politiques.
Les entreprises alimentaires (produc-
teurs, distributeurs) agissent pour infor-
mer et rassurer les consommateurs et les
decideurs politiques. Elles doivent de
plus en plus faire la preuve de l’exercice
effectif de leur responsabilite sociale :
respect des consommateurs, y compris
des plus vulnerables, contribution a la
sante et au bien-eˆtre, respect des droits
sociaux et de l’environnement dans
leurs strategies d’approvisionnement,
de communication commerciale et de
developpement a long terme. Des
systemes de certification se mettent en
1 Comme le prevoit le reglement (CE)
no 1924 /2006, la liste des allegations nutri-
tionnelles et de sante a ete validee en 2012.
Depuis le 16 mai 2012, le registre interactif
des 222 allegations autorisees a compter de
decembre prochain a ete mis en ligne par la
Commission europeenne au terme d’un
processus d’evaluation demarre en 2008.
OCL VOL. 19 N8 5 septembre-octobre 2012 271
place pour refleter ces nouveaux enga-
gements envers des parties prenantes
negligees jusqu’a recemment, et
constituent des elements de regulation
sociopolitique (Hartlieb et Jones,
2009).
Comment jusqu’a present la recherche
agronomique a-t-elle repondu aux
defis de la securite alimentaire et des
modeles de consommation ? Le bilan
est contraste d’apres les travaux menes
par l’Office parlementaire d’evaluation
des choix scientifiques et technologi-
ques (OPECST, 2004) et les resultats
de l’evaluation internationale des scien-
ces et technologies agricoles pour
le developpement (IAASTD, 2009a).
Il est difficile de determiner l’impact
de la recherche en general sur les
modeles alimentaires, faute d’elements
d’evaluation, mais aussi parce que les
modeles alimentaires evoluent sous
l’influence de multiples facteurs, qu’il
convient de mieux cerner. La reflexion
strategique « duALIne » (Durabilite de
l’ALImentation face a de Nouveaux
Enjeux) menee par l’INRA et le CIRAD
contribue a analyser les tendances
majeures d’evolution des systemes ali-
mentaires pour en deduire les pistes de
recherche prioritaires pour les commu-
nautes scientifiques nationales et inter-
nationales (Esnouf et al., 2011).
L’ensemble de ces evolutions conduit a
envisager pour la recherche agrono-
mique de nouvelles raisons d’agir en
prenant en compte des demandes de la
societe civile et des institutions, en vue
de contribuer a une securite alimentaire
universelle et perpetuelle.
On ne peut pas penser aux
modeles de consommation
alimentaire sans reflechir a
la securite alimentaire, question
qui inclut l’obesite
Plus d’un milliard de personnes souf-
frent encore de la faim dans le monde
avec une grande diversite de situations.
Les impacts de la fluctuation des cours
mondiaux sur la securite alimentaire et
la nutrition des menages dependent du
produit concerne et des politiques que
menent les pays (FAO, 2011) et il y aura
pres de 700 millions d’obeses en 2015
selon l’OMS (OMS, 2006). Dans les pays
developpes, se nourrir pose un pro-
bleme financier pour une part croissante
de la population, probleme amplifie
par la crise economique du debut des
annees 2000 : personnes marginalisees,
travailleurs pauvres, personnes a^gees
aux revenus insuffisants (Laisney et
Soyeux, 2009). Dans les pays pauvres
ou en voie de developpement, les
consommateurs urbains sont fortement
touches par la forte augmentation des
prix des produits alimentaires et les
agriculteurs ne sont pas a l’abri de ces
difficultes economiques (ils representent
pres des trois quarts de la population
souffrant de la faim). Par ailleurs, les
consommateurs a faible pouvoir d’achat
privilegient des produits a bas prix au
detriment de l’equilibre alimentaire.
L’obesite constitue aujourd’hui un signe
d’insecurite alimentaire et un marqueur
social de la pauvrete dans les pays
« riches » et dans les pays en voie de
developpement, ou elle se repand, y
compris dans certains pays ou sevit la
faim.
Ainsi, alors que pendant le demi-siecle
ecoule, « la nourriture estdevenuemoins
chere et la disponibilite calorique
moyenne a augmente (au milieu des
annees 60, 57 % de la population
mondiale vivait dans des pays ou la
disponibilite calorique moyenne etait
inferieure a 2 200 kcal ; aujourd’hui, la
proportion est de 10 %) » (IAASTD,
2009b), la securite alimentaire est loin
d’eˆtre assuree pour pres d’un habitant
sur deux si l’on prend en compte
les personnes atteintes de surcharge
ponderale ou d’obesite.
Le droit a la nourriture n’est pas un
concept nouveau ; il est deja present
dans la Declaration universelle des droits
de l’homme adoptee par l’Assemblee
generale des Nations Unies en 1948.
Actuellement, ce droit a la nourriture est
reconnu dans la constitution de plus de
40 pays et pourrait eˆtre inscrit dans le
droit judiciaire de quelque 54 pays
(McClain-Nhlapo, 2004).
Les concepts relatifs a la securite ali-
mentaire ont evolue parallelement a
l’evolution de la pensee politique offi-
cielle (FAO, 2006). Le terme est apparu
au milieu des annees soixante-dix,
lorsque le Sommet mondial de l’alimen-
tation a defini la securite alimentaire en
termes d’approvisionnement : garantir
la disponibilite et la stabilite des prix
des produits alimentaires de base a
l’echelon national et international. La
theorie de la famine d’Amartya Sen
(Sen, 1981) a mis l’accent sur les droits
et les capacites des individus a echanger
et en 1983, la notion d’acces physique
et economique aux denrees alimentai-
res a ete introduite. En 1986, un rapport
de la Banque Mondiale introduit les
distinctions entre l’insecurite alimen-
taire chronique, associee a des pro-
blemes de pauvrete permanente ou
structurelle et a de faibles revenus, et
l’insecurite alimentaire transitoire liee a
des periodes particulierement critiques
resultant d’une catastrophe naturelle,
d’un marasme economique ou d’un
conflit. La definition du Sommet
mondial de l’alimentation de 1996 est
celle encore admise aujourd’hui : « La
securite alimentaire existe lorsque tous les
eˆtres humains ont, a tout moment, un
acces physique et economique a une
nourriture suffisante, saine et nutritive
leur permettant de satisfaire leurs besoins
energetiques et leurs preferences alimen-
taires pour mener une vie saine et active ».
Les qualificatifs « saine » et « nutritive »
renvoient a l’aspect sanitaire (Food
Safety) des aliments disponibles. Cette
definition de la securite alimentaire (Food
Security) couvre les fonctions essentielles
de l’alimentation – sociale (et identi-
taire), biologique et hedonique – qu’elle
considere comme indissociables. La
securite alimentaire est unprealable pour
que toute personne puisse envisager une
vie digne.
Le defi alimentaire est d’assurer cette
securite alimentaire dans des conditions
durables. Les enjeux sont d’ordres non
seulement ethiques, mais aussi politi-







L’ethique est, pour l’essentiel, une
attitude intellectuelle reflexive fondee
sur la problematisation et le question-
nement. Questionnement sur ses pro-
pres actions, ses relations avec autrui
aussi bien dans leur intention que leur
impact. La place de l’homme dans
l’univers, sa capacite et sa legitimite a
modifier la nature par ses interventions
sont des interrogations tres anciennes.
Au cours des siecles, en Occident, mais
aussi dans toutes les grandes cultures
a travers le monde, plusieurs criteres
de questionnement ont ete proposes,
souvent par des philosophes.
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S’agissant des modeles de consomma-
tion et de la securite alimentaire, les
domaines dans lesquels « l’inquietude
[doit eˆtre] necessaire et sans fin » (Sicard,
2006) sont nombreux. Neuf questions
ethiques majeures peuvent eˆtre
enoncees, qu’elles soient en lien avec
la production agricole, la consomma-
tion, la trac¸abilite ou les thematiques de
recherche. Elles sont particulierement
importantes pour les acteurs du
domaine des corps gras.
En lien avec la production amont
L’intensification de l’agriculture conduit
a des emissions de gaz a effet de serre,
des dechets, a la pollution des sols et
des eaux, a la deforestation, ainsi qu’a
la presence non intentionnelle de sub-
stances chimiques indesirables dans
les aliments. Pourtant, il est necessaire
d’augmenter le volume de production
agricole de l’ordre de 70 % pour nourrir
les 9 milliards d’habitants a l’horizon
2050 selon la FAO (2009).
Dans son avis « Ethique et intensification
agricole durable », la FAO (FAO, 2004)
souligne que l’intensification n’a pas la
meˆme justification suivant le cadre de
pensee utilise. Le modele utilitariste lui
trouve une justification dans la crois-
sance demographique ; dans l’optique
des droits, une intensification qui exclut
de la production certains groupes est
inadmissible. La FAO recommande,
en ce qui concerne les projets d’intensi-
fication, « de formuler une ethique qui
emprunte a chacune des traditions pou-
vant servir a determiner et a peser les
responsabilites morales. En omettre ne
serait-ce qu’une compromet la capacite
de formuler, d’analyser et de remplir les
obligations morales qui peuvent surgir en
rapport avec la croissance des populations
et avec les besoins d’intensification agri-
cole qui en resulteront. »
En lien avec les questions d’ordre
socio-culturel et de
consommation
Problemes ethiques lies a l’acces
a la nourriture, notamment
pour les plus demunis
Les problemes ethiques lies a l’acces a la
nourriture, au commerce, sont nom-
breux. Cette question a fait l’objet
d’etudes, notamment celle du Comite
economique et social europeen (CESE,
2005). Par exemple, des travaux peu-
vent porter sur les manieres de concilier
une alimentation a un prix abordable
pour le consommateur avec la necessite
de prix aux producteurs comparative-
ment plus eleves que ceux des produits
importes, notamment quand ces pro-
ducteurs sont des paysans pauvres.
Comment concilier des prix bas et une
alimentation sans trop de corps gras ou
de sucres ? Quelle est la chaıˆne de valeur
pour les produits de base ? Comment
sont mobilisees les experiences qui ont
reussi, et celles qui ont echoue : quelles
sont les causes des succes et des
echecs ?
Questionnements sur la pertinence
et la faisabilite d’un modele alimentaire
unique
L’alimentation etant aussi un fait social
et culturel, il est naturel que differents
modeles de consommation coexistent ;
ils apportent a des populations donnees
une satisfaction en rapport avec l’utilisa-
tion de ressources locales. Cependant,
trois mecanismes semblent pousser a
l’adoption d’un modele alimentaire
unique : le processus de distinction
sociale, le mythe egalitaire et la montee
de la pensee hygieniste (Poulain,
2002). Pour autant, la tentation d’appli-
quer un modele alimentaire unique n’a
guere de sens. Cela reviendrait a
abandonner des ressources locales qui
ne seront pas aisement remplac¸ables et
devaloriserait les agriculteurs tradition-
nels. Le maintien d’un niveau eleve de
diversite alimentaire repond a differents
enjeux, au premier rang desquels celui
de la dignite (respect des choix de
groupes sociaux, choix qui sont souvent
facteurs de cohesion) ; a cela il convient
d’ajouter la complexite des situations et
des realites socio-economiques, mais
aussi la necessite d’assurer robustesse,
adaptabilite et resilience2 aux environ-
nements de vie. C’est au prix de la
diversite que la securite alimentaire a
long terme pourra eˆtre assuree.
Mais il est certain que les institutions
publiques et les entreprises propagent, a
la fois consciemment et inconsciem-
ment, des modeles alimentaires fondes
sur l’etat de leurs recherches et leurs
propres priorites. Or, encourager un
modele alimentaire affecte l’organisa-
tion sociale et economique.
Problemes ethiques lies aux modeles
de consommation respectueux
des « ecosystemes » culturels
Une alimentation suffisante et adequate
doit respecter les modeles culturels,
tout en evitant l’ecueil qui consisterait
a enfermer certains groupes sociaux
dans des pratiques qui resultent des
contraintes du milieu ou d’habitudes
devenues une seconde nature. Il s’agira
de mettre en evidence les conditions
pour permettre un choix eclaire par
les personnes ou les groupes sociaux
concernes.
Problemes ethiques lies
a la surconsommation de produits gras,
de sucres
Il est etabli que la croissance du revenu
s’accompagne d’une tres forte augmen-
tation de la part des lipides (seuls les
lipides d’origine vegetale regressent),
d’une baisse de la part des glucides
(l’accroissement de la consommation
des produits sucres ne compensant
pas la baisse de la consommation des
cereales) et enfin d’une stabilite de la
part des calories proteiques. Sachant
cela, comment accompagner les chan-
gements de regime alimentaire dans les
pays en developpement et dans les pays
developpes pour eviter les consequen-
ces nefastes sur la sante humaine et la
pression sur les ressources agricoles ?
Problemes ethiques lies a l’aide
alimentaire, necessairement ponctuelle
et non structurelle
L’aide d’urgence est une exigence
moralemais elle ne sera jamais suffisante.
La perennisation de l’aide alimentaire est
problematique car elle maintient dans
l’assistanat les personnes concernees,
sans leur permettre de developper leurs
« capabilites » (Sen, 2000) par la forma-
tion, l’education et surtout l’exercice
de leurs responsabilites. Il peut paraıˆtre
legitime et souhaitable que la recherche
intervienne dans des situations d’aide
alimentaire, afin qu’elle en tire des
enseignements pour son domaine
d’action.
Problemes ethiques lies a la securite
sanitaire des aliments et a la trac¸abilite
des produits
Les responsables de la gestion qui
realisent l’analyse des risques font rare-
ment connaıˆtre ouvertement leurs juge-
ments de valeur et leurs choix ethiques.
La FAO (FAO, 2002) propose cinq
groupes de valeurs comme base a toute
recommandation enmatiere de securite
2 La resilience est la capacite d’un ecosysteme
ou d’une espece a recuperer un fonctionne-
ment et/ ou un developpement normal apres
avoir subi un traumatisme.
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sanitaire : le droit a une alimentation
adequate, la confiance, l’optimisation,
le consentement informe et l’equite.
Le Conseil National de l’Alimentation a
appele l’attention des pouvoirs publics
sur le fait que la trac¸abilite peut modifier
tres sensiblement les rapports entre
les consommateurs et l’aliment, des
lors qu’il est materiellement possible
de mieux connaıˆtre « l’histoire » d’un
produit sans avoir necessairement a
entreprendre des recherches tres appro-
fondies (CNA, 2001). Il a insiste sur le fait
que les possibilites techniques nouvelles
pourraient developper davantage les
attentes relatives a l’environnement ou
a l’ethique. Quelles recherches sont
menees dans ce domaine ? Quel est
le degre effectif de la protection fournie
au consommateur par un systeme
de trac¸abilite ? Ne protege-t-on que le
consommateur : qui sont les benefi-
ciaires effectifs, qui sont les eventuels
perdants dans de telles demarches ?
En lien avec la production
de connaissances et de savoirs
Problemes ethiques lies a l’equilibre
entre les beneficiaires de la recherche
Comment les institutions publiques de
recherche et les entreprises privees
equilibrent-elles leurs efforts de recher-
che entre le producteur/le fabricant et le
consommateur ? Etant donne l’ampleur
des defis et l’obligation morale de liberer
de la faim et de mauvaises pratiques
alimentaires une part importante de la
population mondiale, sur quels sujets
faire porter les priorites de recherche ?
Etant donne la multiplication des pro-
blematiques et leur acuite, comment
ameliorer l’efficience des programmes
de recherche ?
Problemes ethiques lies a l’utilite sociale
des produits agricoles ou transformes
que la recherche contribue a mettre
au point
En quoi ces produits creent-ils des
connaissances utiles et de la richesse
sans aggraver, oumieux en reduisant les
inegalites d’acces ? Est-ce que la recher-
che est outillee pour repondre a des
questions de cette nature ?
Problemes ethiques lies a l’expertise
sollicitee par les organismes
de regulation
Il y a lieu de s’interroger sur la necessite
pour la recherche agronomique franc¸aise
de s’impliquer dans l’elaboration, lamise
au point et la validation de normes
techniques ou d’outils de regulation
publique, supranationale, ou privee dans
le cadre des certifications. Il y a matiere
a identifier les domaines critiques dans
lesquels elle devrait intervenir pour
porter la voix des sans voix et attenuer,
voire neutraliser, l’impact des groupes
d’influence.
Problemes ethiques lies aux liens entre
les entreprises agro-alimentaires
et les equipes de recherche
Un nombre croissant d’entreprises agro-
alimentaires financent des equipes de
recherche et des fondations. Il y a lieu de
s’interroger sur certains de ces partena-
riats, leurs objectifs et leur impact
sur l’image de la recherche publique.
Comment avoir une reflexion person-
nelle et collective, pour que les
imperatifs economiques de court terme




Pour tenter d’apporter une reponse aux
differentes questions ethiques men-
tionnees, les actions meriteraient d’eˆtre
orientees dans un sens qui vise a :
– Mettre en place des reflexions collec-
tives sur les valeurs des institutions, les
objectifs des travaux et leurs impacts
ainsi que des formations a la complexite
des systemes alimentaires.
– Maintenir une vigilance sur la
diversite des modeles alimentaires,
sur les besoins des groupes les plus
defavorises et promouvoir des modeles
de consommation plus soutenables.
– Mener, au sein des projets de recher-
che, une reflexion sur l’impact des
travaux sur l’economie, les ecosystemes,
les ressources, et y inscrire une reflexion
sur les politiques publiques en matiere
alimentaire et de sante.
– Partager equitablement les connais-
sances scientifiques et la propriete
intellectuelle dans la cooperation
Nord-Sud.
– Informer et alerter les decideurs
publics a la fois sur les faits et tendances
observes et les incertitudes.
– Participer aux debats de la societe
civile, a l’education et a l’information
des consommateurs.
– Renforcer et promouvoir l’implication
des acteurs des societes rurales et
urbaines dans les differents stades de
deroulement des processus de recher-
che relatifs a l’alimentation.
– Ouvrir un debat sur la gouvernance
des systemes alimentaires entre acteurs
prives et publics.
Conflits d’intereˆts : aucun
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